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RÉSUMÉ
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Un maître d'ou vrage public a présenté en première instance, à titre
prin cipal, une demande tendant à l'en ga ge ment de la garantie
dommages- ouvrage de son assu reur et de la garantie décen nale des
construc teurs et, à titre subsi diaire, une demande tendant à
l'en ga ge ment de la respon sa bi lité contrac tuelle des construc teurs. Le
tribunal admi nis tratif a rejeté les premières et fait droit à cette
dernière. Les construc teurs ont fait appel de ce juge ment en
soute nant à bon droit que, la récep tion des travaux étant acquise,
leur respon sa bi lité contrac tuelle ne pouvait plus être engagée. Le
maître d'ou vrage public est alors rece vable, par la voie de l'appel
inci dent et provoqué, à contester le rejet des conclu sions qu'il avait
présen tées devant le Tribunal à titre prin cipal, alors même qu'elles
repo saient sur une cause juri dique distincte, dès lors que les
dommages dont la répa ra tion est solli citée sont les mêmes et que le
litige ne pouvait donc être regardé comme distinct.
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En 2004, la commune du Cannet‐des‐Maures a passé un marché
public de travaux alloti en seize lots pour la construc tion d’un stade
de judo et d’arts martiaux. Le 20 juillet 2007, elle a sous crit un contrat
d’assu rance « dommages‐ouvrages » auprès de la SMABTP pour
ce projet.

1

La maîtrise d’œuvre du projet a été confiée à la SARL Atelier
d’archi tec tures Ferret, qui a sous‐traité la direc tion des réunions de
chan tier à la SARL Alma Provence et la maîtrise d’œuvre des lots de
gros œuvre, voirie et réseaux divers (VRD), char pente, élec tri cité et
fluides au cabinet BETEM Ingénierie.

2

Les actes d’enga ge ment pour les lots n  1 (gros œuvre) et n  14 ont été
signés le 15 janvier 2007 avec, respec ti ve ment, la SAS SEETA et le
grou pe ment soli daire, SAS Marenco et compa gnie et SNC APPIA dont
le manda taire est la SNC APPIA aux droits de laquelle succède la
SNC Eiffage Route Médi ter ranée. Les études géotech niques ont été
réali sées par la SAS GINGER CEBTP et la mission de contrôle
tech nique a été confiée à la SAS Qualiconsult.

3 o o

Le maître d’œuvre a proposé le 17 novembre 2008 au maître d’ouvrage
de prononcer la récep tion avec réserves. Un procès‐verbal de levée
de tout ou partie des réserves a ensuite été dressé par le maître
d’œuvre le 25 septembre 2009.

4

Toute fois, des infil tra tions sur l’ouvrage ont été consta tées
dès novembre 2008 et ces désordres se sont aggravés au cours
d’épisodes pluvieux impor tants survenus les 26 et 27 août 2009, puis

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=217


Recevabilité de l’appel incident et provoqué du maître d’ouvrage relatif à des conclusions tendant à
l’engagement de la garantie dommages-ouvrage de son assureur et de la garantie décennale des
constructeurs : pas de litige distinct car identité de dommages

le 15 et 16 septembre 2009 et enfin le 15 juin 2010. L’exper tise a par la
suite iden tifié la cause de ces désordres comme résul tant de vices
dans la concep tion et la réali sa tion du système de drai nage
péri phé rique de l’ouvrage et les cana li sa tions d’évacua tion des
eaux pluviales.

La commune du Cannet‐des‐Maures a demandé au tribunal
admi nis tratif de Toulon, à titre prin cipal, de condamner la SMABTP,
en sa qualité d’assu reur « dommages‐ouvrages », à lui payer la
somme de 7 595 832,21 euros. A titre subsi diaire, elle a demandé
la condamnation in solidum de la SARL Atelier d’archi tec tures Ferret,
la SAS GINGER CEBTP, la SAS Quali con sult, la SAS SEETA, la
SNC Eiffage Route Médi ter ranée venant aux droits de la SNC APPIA,
la SAS Marenco et compa gnie, le cabinet BETEM Ingé nierie et la
SARL Alma Provence à lui payer la somme de 8 765 832,21 euros TTC.

6

Par un juge ment en date du 20 juillet 2020, le tribunal admi nis tratif
de Toulon a rejeté les conclu sions prin ci pales de la commune diri gées
contre la SMABTP. Le tribunal a égale ment rejeté la demande
indem ni taire présentée à titre subsi diaire par la commune sur le
terrain de la respon sa bi lité décen nale des construc teurs. Le tribunal
a en revanche fait droit aux conclu sions subsi diaires de la commune,
présen tées sur le terrain de la respon sa bi lité contrac tuelle. Il a
ainsi condamné divers inter ve nants à payer à la commune du
Cannet‐des‐Maures la somme de 320 388 euros TTC au titre des frais
d’instal la tion de chan tier, la somme de 2 996 267 euros TTC au titre
des travaux de reprise des réseaux de drai nage péri phé riques et
d’évacua tion des eaux pluviales, et la somme de 2 785 458 euros TTC
au titre des travaux de reprise du dojo.

7

Par plusieurs requêtes, que vous pourrez examiner conjoin te ment, la
Société d’exploi ta tion des établis se ments Treve Abel (SEETA), la SARL
Atelier d’archi tec tures Ferret, la SAS GINGER CEBTP, et la
SAS Marenco, condam nées par le tribunal admi nis tratif de Toulon à
indem niser la commune, font régu liè re ment appel de ce jugement.

8

La SARL Atelier d’archi tec tures Ferret a égale ment demandé dans
l’instance n  20MA03607 la suspen sion de l’exécu tion du jugement.

9
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Sur la régu la rité de l’expertise
Trois des sociétés requé rantes, la SAS Marenco, la société Seeta et la
SARL Atelier d’archi tec tures Ferret, soutiennent que l’exper tise est
irré gu lière dès lors que le rapport d’exper tise a été rendu en
mécon nais sance de l’article 5 de l’ordon nance du tribunal
admi nis tratif de Toulon n  1001788 en date du 2 novembre 2010.

10

o

Cet article précise que, préa la ble ment à l’établis se ment du rapport
défi nitif, l’expert doit adresser aux parties un pré‐rapport, que les
parties dispo se ront alors d’un délai d’un mois pour formuler leurs
obser va tions auprès de l’expert, qui y répondra dans son
rapport définitif.

11

Or, l’expert a omis de trans mettre ce pré‐rapport. L’exper tise a donc
eu un carac tère irré gu lier et le moyen soulevé est fondé. Le juge ment,
rendu sur le fonde ment d’une exper tise irré gu lière, est
lui‐même irrégulier.

12

En outre, comme le soutient la société Ginger CEBTP à l’appui de ses
conclu sions d’appel, le juge ment a omis de répondre au moyen tiré de
ce que le montant du préju dice devait être minoré pour tenir compte
des écono mies engen drées par la non‐ouver ture du dojo.

Il en résulte que le juge ment est irré gu lier en tant qu’il engage la
respon sa bi lité contrac tuelle de ces sociétés et met à leur charge
certaines sommes au titre des dépens et des frais exposés et non
compris dans les dépens. Vous statuerez, dans cette mesure, par la
voie de l’évocation.

13

Sur les appels principaux
Les sociétés requé rantes soutiennent que leur respon sa bi lité
contrac tuelle ne peut être engagée dès lors que les travaux ont
été réceptionnés.

14

La récep tion est l’acte par lequel le maître de l’ouvrage déclare
accepter l’ouvrage avec ou sans réserve. Elle met fin aux rapports
contrac tuels entre le maître de l'ou vrage et les construc teurs en ce
qui concerne la réali sa tion de l’ouvrage. Elle interdit, par consé quent,
au maître de l’ouvrage d’invo quer, après qu’elle a été prononcée, et
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sous réserve de la garantie de parfait achè ve ment, des désordres
appa rents causés à l’ouvrage ou des désordres causés aux tiers, dont
il est alors réputé avoir renoncé à demander la répa ra tion. Voyez sur
ce point la juris pru dence CE, Centre hospi ta lier de
Boulogne‐sur‐Mer, 6 avril 2007, n  264490.o

En l’espèce, le maître d'œuvre a dressé le procès‐verbal des
opéra tions de récep tion pour les lots n  1 (« gros‐œuvre ») et n  14
(« terras se ment et VRD ») et, le 17 novembre 2008, a proposé à la
commune du Cannet‐des‐Maures de récep tionner les travaux, sous
réserve des pres ta tions non exécu tées ou des malfa çons à reprendre.

16

o o

La commune, maître de l'ou vrage, n’a pris aucune déci sion expresse.
Toute fois, en vertu des dispo si tions appli cables du CCAG Travaux,
elle doit être regardée comme ayant accepté la propo si tion du
maître d'œuvre.

17

En effet, aux termes de l’article 41.3 du CCAG 1976, appli cable à
l’ensemble des lots du marché en vertu de l’article 2.2 du CCAP, à
défaut de déci sion de la personne respon sable du marché noti fiée
dans un délai de 45 jours, les propo si tions du maître d'œuvre sont
consi dé rées comme acceptées.

18

La propo si tion du maître d'œuvre compre nait une longue liste de
réserves. Par la suite, une grande partie des réserves a été levée le
25 septembre 2009, à l’excep tion des réserves 1, 4, 5, 8, 43 et 51.

19

Aucune de ces réserves n’est liée aux dommages en cause. Deux de
ces réserves mentionnent des problèmes d’infil tra tion. La
réserve n  8 est inti tulée « effon dre ments impor tants des enrobés
avec infil tra tions notam ment au droit des angles Sud‐Ouest et le long
de la façade Ouest ». La réserve porte donc sur les enrobés et a une
portée limitée. De même, la réserve n  51, inti tulée « angle Sud/Est
problème d’infil tra tion à régler », n’a qu’une portée limitée et ne peut
être regardée comme réser vant le système de drai nage péri phé rique
et le réseau d’évacua tion des eaux pluviales à l’origine
des dommages 1.

20

o

o

Les malfa çons qui ont fait l’objet de réserves n’étaient donc pas en
lien avec les problèmes affec tant le système de drai nage et le
réseau pluvial.
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La récep tion des travaux, contrai re ment à ce qu’a jugé le tribunal
admi nis tratif de Toulon, est donc acquise au 4 novembre 2008. La
commune ne peut plus, dans ces condi tions, engager la
respon sa bi lité contrac tuelle des constructeurs.

22

Il y a donc lieu d’annuler le juge ment en tant qu’il a condamné les
sociétés Marenco, Atelier d’Archi tec ture Ferret, SEETA et Ginger
CEBTP à indem niser la commune sur le terrain de la
respon sa bi lité contractuelle.

23

Sur l’appel provoqué de la société
Eiffage Route Grand Sud
L’annu la tion que nous venons de mentionner a pour effet d’aggraver
la situa tion de la société Eiffage Route Grand Sud, venant aux droits
de Appia, qui devient seule débi trice des condamnations.

24

Son appel provoqué contre la commune est donc rece vable. Pour les
mêmes motifs que ceux qui viennent d’être exposés, la société Eiffage
Route Grand Sud est fondée à soutenir qu’aucune somme ne peut
être mise à sa charge au titre de sa respon sa bi lité contrac tuelle, et à
demander l’annu la tion du juge ment en tant qu’il met à sa charge des
sommes sur le fonde ment de la respon sa bi lité contractuelle.

25

Sur les appels inci dents et provo ‐
qués de la commune
La commune du Cannet‐des‐Maures formule des conclu sions d’appel
inci dent contre les sociétés requé rantes tendant, si la récep tion
devait être consi dérée comme acquise, à ce que ces sociétés soient
condam nées à lui verser les mêmes sommes sur le terrain de la
respon sa bi lité décen nale. Un appel provoqué ayant la même portée
est dirigé contre la société Quali con sult et la société Eiffage Route
Grand Sud et la société BETEM. Elle formule en outre des conclu sions
d’appel inci dent et provoqué tendant à la condam na tion de ces
sociétés sur le terrain quasi‐délic tuel et quasi‐contractuel.

26

Elle forme égale ment un appel provoqué à l’encontre de la société
SMABTP, sur le terrain contractuel.

27
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L’ensemble de ces appels inci dents et provo qués nous
semble irrecevable.

28

En effet, la commune, qui avait obtenu satis fac tion sur le terrain
contrac tuel, n’a pas fait appel du juge ment dans le délai de deux mois
suivant sa noti fi ca tion. Il ressort des pièces du dossier que le
juge ment du tribunal admi nis tratif de Toulon lui a été notifié le
22 juillet 2020. La lettre de noti fi ca tion compre nait la mention des
voies et délais de recours. Les mémoires en défense de la commune
ont été enre gistré le 5 avril 2022 dans les instances 20MA03606,
20MA03674 et 20MA03576 et le 14 janvier 2022 dans
l’instance 20MA03584.

29

La commune n’a ainsi présenté aucun appel prin cipal. Les
conclu sions d’appel présen tées par la commune ont donc soit le
carac tère de conclu sions d’appel inci dent, en tant qu’elles sont
diri gées contre une société appe lante, soit d’appel provoqué, en tant
qu’elles sont diri gées contre d’autres intimés.

30

Or, l’appel inci dent, comme l’appel provoqué, ont un carac tère
acces soire par rapport à l’appel prin cipal. Autre ment dit, si l’appel
inci dent peut être formé par l’intimé sans condi tion de délai, c’est
parce qu’il constitue une riposte à l’appel prin cipal de la partie qui a
pris l’initia tive de contester le juge ment de première instance, dans le
délai de deux mois. Pour l’intimé, qui n’avait pas pris l’initia tive de
rouvrir le litige en faisant appel dans le délai de deux mois, cette
possi bi lité de riposte est toute fois limitée au terrain choisi et ouvert
par l’intimant.

31

Il en résulte que tout appel inci dent ou provoqué soule vant un litige
distinct du litige soulevé par l’appel prin cipal est irre ce vable.
L’appli ca tion de cette règle conten tieuse vous oblige à examiner
d’office si le litige soulevé par l’appel inci dent ou provoqué est un
litige distinct de celui soulevé par l’appel principal.

32

En l’espèce, les condam na tions pronon cées à l’encontre des quatre
sociétés appe lantes ont été pronon cées sur le terrain de la
respon sa bi lité contrac tuelle. Les appels prin ci paux formés par les
sociétés Marenco, Atelier d’Archi tec ture Ferret, SEETA et Ginger
CEBTP sont donc limités à la respon sa bi lité contractuelle.

33



Recevabilité de l’appel incident et provoqué du maître d’ouvrage relatif à des conclusions tendant à
l’engagement de la garantie dommages-ouvrage de son assureur et de la garantie décennale des
constructeurs : pas de litige distinct car identité de dommages

En vertu de la juris pru dence CE, Société Ruiz/ Ville de Lyon,
16 décembre 2015, n  373509, l’exécu tion du contrat est une cause
juri dique unique et le manque ment aux obli ga tions contrac tuelles
constitue une seule et même cause juri dique. Voir égale ment sur ce
point la déci sion CE, OPHLM de Toulon, 3 mars 2010, n  316515.

34

o

o

Ainsi, un appel inci dent concer nant les péna lités se rattache à
l’exécu tion du contrat et ne constitue pas un litige distinct de celui
relatif à l’exécu tion des pres ta tions contrac tuelles. Voyez sur ce point
la déci sion CE, Société Campenon Bernard Sud Est et autres,
4 mai 2016, n  383914.

35

o

De même, l’ensemble des conclu sions qui sont suscep tibles d’être
soumises au juge d’un recours Tarn‐et‐ Garonne – annu la tion,
rési lia tion, modi fi ca tion, régu la ri sa tion du contrat, ou indem ni sa tion
en répa ra tion des droits lésés – se rattachent à un seul et même
litige : voir CE, 21 octobre 2015, Région PACA,
21 octobre 2015, n  384787.

36

o

Cepen dant, ni la respon sa bi lité décen nale, ni la respon sa bi lité
quasi‐délic tuelle ni la respon sa bi lité quasi‐contrac tuelle ne
corres pondent à la même cause juri dique que la respon sa bi lité
contrac tuelle. Fondées sur une cause juri dique distincte, elles
consti tuent donc des demandes distinctes.

37

Concer nant la garantie décen nale, voyez notam ment la déci sion CE,
Dépar te ment des Bouches‐du‐Rhône du 17 juin 2009, n  312417 : des
conclu sions rela tives à la respon sa bi lité contrac tuelle sont fondées
sur une cause juri dique diffé rente de celles rela tives à la garantie
décen nale. Vous noterez d’ailleurs qu’au sein de la respon sa bi lité
décen nale, l’objet de la demande est déli mité, de manière stricte, chef
de préju dice par chef de préju dice (CE, 21 octobre 1992, Société Setec
Travaux publics).

38

o

Les conclu sions d’appel provoqué diri gées contre la SMABTP sont
donc égale ment irre ce vables. Voyez la déci sion CE, n  334098, SA
Bilal‐Coru cier‐Marti nelli, 26 octobre 2011, qui juge que les
conclu sions recon ven tion nelles ou d’appel inci dent se rattachent au
même litige si elles sont fondées sur l’exécu tion du même contrat.

39

o

Vous devrez donc rejeter l’ensemble des conclu sions d’appel inci dent
et provoqué formées par la commune du Cannet‐des‐Maures

40
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comme irrecevables.

Le renver se ment de la solu tion du tribunal admi nis tratif de Toulon
sur la récep tion des ouvrages, qui entraine l’annu la tion des
condam na tions sur le terrain contrac tuel, sans que puisse être remise
en cause la solu tion sur la respon sa bi lité décen nale, peut sembler
sévère pour la commune du Cannet‐des‐Maures. En effet, celle‐ci n’a
pas contesté le rejet de sa demande décen nale par le tribunal
admi nis tratif de Marseille, sans doute parce qu’elle avait obtenu
satis fac tion sur un autre terrain. Elle n’a plus la possi bi lité de le faire,
même si vous inva lidez le raison ne ment du tribunal sur la récep tion
des travaux.

41

En effet, une demande conten tieuse est définie par trois choses : son
objet, sa cause juri dique et la personne visée. Si leur objet, était le
même, la répa ra tion des préju dices, les deux demandes
contrac tuelles et décen nales étaient fondées sur deux causes
juri diques distinctes et conser vaient bien leur auto nomie
conten tieuse. La commune du Cannet‐des‐Maures, notam ment au
regard des incer ti tudes qui entou raient la ques tion de la récep tion
des ouvrages, a été assez impru dente de ne pas contester le rejet de
sa demande décen nale. Ce rejet, résul tant de l’article 9 du dispo sitif,
est devenu défi nitif et l’auto rité de la chose jugée ferait obstacle à
toute nouvelle demande conten tieuse sur le terrain de la
respon sa bi lité décennale.

42

Pour autant, les voies conten tieuses ne sont peut‐être pas toutes
fermées pour la commune, et il lui reste sans doute une possi bi lité
d’obtenir répa ra tion des désordres construc tifs impor tants affec tant
le dojo. En effet, au vu de la chro no logie de la consta ta tion des
désordres, il ne nous semble pas acquis que les désordres étaient
indé tec tables lors des opéra tions de récep tion. La commune du
Cannet‐des‐Maures pour rait alors mettre en cause la respon sa bi lité
du maître d'œuvre au titre du défaut de conseil lors des opéra tions de
récep tion. Voyez sur ce point la déci sion CE, 28 janvier 2011, Cabinet
d’études Marc merlin, n  330693.

43
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NOTES

1  Voir p. 229 de l’exper tise, partie « synthèse » : « les désordres sont des
désordres affec tant le réseau de drai nage et le réseau pluvial : niveau d’eau
souter raine au droit du site de façon pérenne, problèmes affec tant le réseau
de drai nage et le réseau pluvial. Les vices sont liés à un défaut de

Sur l’appel provoqué de la société
Betem Ingénierie
Cette société n’a fait l’objet d’aucune condam na tion en première
instance. Elle n’est donc rece vable ni à contester les motifs par
lesquels les premiers juges ont consi déré qu’elle avait commis une
faute qui devait être assumée par l’entre pre neur titu laire, ni à
contester le juge ment en tant qu’il condamne ce dernier à ce titre.

44

La société n’est pas rece vable à demander la réduc tion des
condam na tions pronon cées à l’encontre d’autres parties.

45

Sur la demande de sursis à exécu ‐
tion n  20MA03607o

L’arrêt statuant au fond, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de
sursis à exécu tion présentée par la société Atelier
d’archi tec ture Ferret.

46

Par ces motifs, nous concluons, à l’annu la tion des articles 2 à 8 du
juge ment n  1802647 en date du 20 juillet 2020 du tribunal
admi nis tratif de Toulon, au rejet des demandes auxquelles ces articles
font droit, au rejet des conclu sions d’appel inci dent et provoqué de la
commune du Cannet‐des‐Maures, au rejet des conclu sions d’appel
inci dent de la société Betem Ingé nierie, à ce que les frais et
hono raires d’exper tise soient mis à la charge défi ni tive de la
commune du Cannet‐des‐Maures, au rejet du surplus des
conclu sions des parties, à ce que soit prononcé le non‐lieu à statuer
sur les conclu sions aux fins de sursis à exécu tion du juge ment
présen tées dans la requête n  20MA03607.
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concep tion concer nant la gestion des eaux. Il faut refaire le réseau de
drai nage et le réseau pluvial. ».
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En 2004, la commune du Cannet‐des‐Maures a attribué un marché
de maîtrise d’œuvre d’une opéra tion ayant pour objet la construc tion
d’un dojo à une première société, opéra tion que celle- ci a en partie
sous- traité, et un marché de maîtrise d’œuvre des lots de gros œuvre,
voirie et réseaux divers char pente élec tri cité et fluide à une autre.
Elle a par la suite conclu un marché public de travaux alloti avec
plusieurs entre prises diffé rentes et un contrat d’assu rance
« dommages- ouvrage » auprès d’une compa gnie d’assu rance pour
cette opéra tion de construction.

1

Peu de temps après l’achè ve ment de la construc tion du dojo, la
commune a constaté que l’ouvrage est affecté de divers désordres
résul tant d’infil tra tions impor tantes qui rendaient son utili sa tion
impos sible. Elle a alors saisi le tribunal admi nis tratif de Toulon afin de
faire condamner l’assu reur dommages- ouvrages ou à défaut,
d’obtenir répa ra tion des inter ve nants pour le préju dice subi. Elle est
en partie déboutée en première instance, le tribunal admi nis tratif de
Toulon ayant seule ment accueilli favo ra ble ment la condam na tion in
solidum des sociétés au paie ment d’une indem nité. Les diffé rentes
sociétés inter jettent appel de ce juge ment devant la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille.

2

Dans un premier temps, la cour refuse de condamner les sociétés
requé rantes sur le fonde ment de leur respon sa bi lité contrac tuelle, la
récep tion anté rieure de l’ouvrage y faisant obstacle. Après avoir

3

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=190
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rappelé ce prin cipe bien ancré (I), c’est sur le fonde ment de la
garantie décen nale qu’elle donne droit aux préten tions indem ni taires
de la commune, en préci sant au passage l’étendue du montant à
verser dans ce cadre (II).

La récep tion de l’ouvrage, obstacle à la mise en jeu de la
respon sa bi lité contractuelle.

4

Dans l’affaire commentée, la cour avait en tout premier lieu à se
prononcer sur la respon sa bi lité contrac tuelle des sociétés
requé rantes, condam nées en premier instance par le tribunal
admi nis tratif de Toulon. En se fondant sur les dispo si tions du CCAG- 
Travaux (notam ment l’article 41‐3) et sur les éléments appor tées par
les sociétés requé rantes au litige, les juges d’appel constatent la
récep tion tacite et sans réserve de l’ouvrage. Forte de ce constat, la
cour fait assez logi que ment appli ca tion du prin cipe selon lequel la
récep tion de l’ouvrage met fin aux rapports contrac tuels entre le
maître d’ouvrage et les construc teurs – prin cipe bien ancré, dont la
consé quence directe est la fin des rela tions contrac tuelles et le point
de départ des garan ties post- contractuelles (CE, 6 avril 2007, Centre
hospi ta lier de Boulogne sur Mer, n  264490). En l’espèce, la
respon sa bi lité contrac tuelle des sociétés requé rantes ne pouvait
donc pas être engagée.

5

o

En second lieu, la cour devait étudier les conclu sions tendant à
l’enga ge ment de la respon sa bi lité contrac tuelle de l’assu reur. Elle
écarte dans un premier temps le moyen tiré de l’incom pé tence de la
juri dic tion admi nis tra tive, rappe lant que « le contrat par lequel, dans
le cadre d’un marché public de construc tion, une collec ti vité
terri to riale sous crit une assu rance dommages- ouvrage a le carac tère
d’un contrat admi nis tratif » et que « la circons tance que, par le même
contrat, elle sous crit égale ment une assu rance garan tis sant la
respon sa bi lité décen nale du construc teur auquel elle a attribué le
marché public de construc tion, qui s’analyse comme une stipu la tion
pour autrui, ne modifie pas la nature de ce contrat ». Ainsi, « le litige
relatif à l’exécu tion d’un tel contrat, y compris en tant qu’il porte sur
les obli ga tions de l’assu reur stipu lées au béné fice du construc teur,
relève donc de la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive »
(Consi dé rant n  15). Au visa de l’article L. 242‐1 du code des
assu rances, lequel pose le carac tère non- obligatoire de la

6

o
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sous crip tion d’une assu rance dommages- ouvrage pour les personnes
morales de droit public, la cour conclut que seules sont appli cables à
l’affaire les clauses du contrat liant la commune à l’assu rance. Pour
engager la respon sa bi lité contrac tuelle de l’assu reur, ces dernières
requé raient du maître d’ouvrage une décla ra tion préa lable de sinistre,
décla ra tion qui, en l’espèce, n’avait pas été produite
(Consi dé rant n  24). À défaut d’une telle décla ra tion, la respon sa bi lité
de l’assu reur ne pouvait pas non plus être engagée.

o

La préci sion de l’étendue du préju dice à verser au titre de la
respon sa bi lité décennale.

7

Il incom bait en dernier lieu à la cour d’examiner les préten tions de la
commune quant à l’enga ge ment de la garantie décen nale des
construc teurs. Au visa des prin cipes « dont s’inspirent les
articles 1792 à 1792‐5 du Code civil », la cour rappelle qu’

8

« est suscep tible de voir sa respon sa bi lité engagée de plein droit,
avant l’expi ra tion d’un délai de dix ans à compter de la récep tion des
travaux, à raison des dommages qui compro mettent la soli dité d’un
ouvrage ou le rendent impropre à sa desti na tion, toute personne
appelée à parti ciper à la construc tion de l’ouvrage, liée au maître de
l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage ou qui, bien qu’agis sant
en qualité de manda taire du proprié taire de l’ouvrage, accom plit une
mission assi mi lable à celle d’un loca teur d’ouvrage, ainsi que toute
personne qui vend, après achè ve ment, un ouvrage qu’elle a construit
ou fait construire ».

Il est ici parti cu liè re ment inté res sant de noter qu’à l’inverse du
Conseil d’État, qui semble avoir aban donné la réfé rence aux prin cipes
civi listes depuis presque une décennie, (CE, 15 avril 2015, Commune
Saint‐Michel‐sur‐Orge), la cour choisit de faire réfé rence aux
« prin cipes dont s’inspire le Code civil ». Réfé rence tran chant par
ailleurs avec les « prin cipes qui régissent la garantie décen nale des
construc teurs » sur lesquels elle s’était fondée à l’occa sion d’une
précé dente affaire (CAA Marseille, 15 février 2016, n  15MA02235).o

Sans surprise, la cour estime ensuite qu’il y a lieu d’engager la
respon sa bi lité décen nale des construc teurs au regard de la nature
des désordres (humi dité, présence d’eau, fuites…), désordres que « le
maître de l’ouvrage, à supposer qu’il ait pu constater certaines des

9
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mani fes ta tions de ce vice, n’était en mesure ni d’en appré cier
l’étendue et les consé quences ni d’en prévoir l’ampleur et
l’exten sion » (Consi dé rant n  31). Le préju dice subi par la commune du
Cannet- des-Maures du fait de l’inon da tion du dojo était donc bel et
bien réel. Il restait à évaluer le montant de l’indem ni sa tion à verser.
En prin cipe, le maître d’ouvrage a le droit à la répa ra tion inté grale de
ses préju dices (CE, 30 juillet 1997, n  133577), l’objectif étant de le
replacer dans la situa tion anté rieur au dommage (CE, 11 juin 1999,
Commune Loures‐Barousse, n  193597). En l’espèce, la cour n’innove
guère en esti mant que « dans le cas où un ouvrage est affecté de
désordres, les construc teurs sont tenus, sous réserve des fautes
exoné ra toires du maître de l’ouvrage, de réparer en tota lité les
préju dices qui en résultent pour le maître de l’ouvrage public. Ces
préju dices corres pondent, notam ment, au coût des travaux de reprise
ainsi que le cas échéant au préju dice de jouis sance et au préju dice
d’image » (Consi dé rant n  41). Plus éton nante est, en revanche, la
réponse néga tive apportée par la cour à la ques tion de savoir si les
frais de gestion écono misés par le maître de l’ouvrage pouvaient être
déduits de l’indem ni sa tion du manque à gagner de la personne
publique. En tout état de cause, le prin cipe reste inchangé : même si
la personne publique lésée ne demande pas l’indem ni sa tion de son
manque à gagner, l’indem nité due doit couvrir l’inté gra lité de
son préjudice…

o

o

o

o


